
P A R L E M E N T  W A L L O N

S E S S I O N  2 0 1 9 - 2 0 2 0

29 JUIN 2020

205 (2019-2020) — N° 1 205 (2019-2020) — N° 1

PÉTITION
sur la révision des indemnités de fin de mandat *

RAPPORT
présenté au nom de la Commission des affaires générales

et des relations internationales

par

Mme Galant

2e session de la XIe législature site web : www.parlement-wallonie.be
courriel : courriel@parlement-wallonie.be* Voir CRAC (2019-2020) – Nos 132 et 143

           CRIC (2019-2020) – Nos 132 et 143



2

SOMMAIRE

I. Résumé..................................................................................................................................................................

II. Procédure ..............................................................................................................................................................

III. Échange de vues....................................................................................................................................................

IV. Conclusions...........................................................................................................................................................

V. Rapport..................................................................................................................................................................

VI. Annexe ..................................................................................................................................................................

Pour compléter son information, le lecteur peut consulter :

– le compte rendu avancé des travaux qui n’engage ni les auteurs des interventions ni le Parlement. Il est consultable
   via les liens suivants :

    – réunion du 15 juin 2020 : https://bit.ly/2C9i9bz;

    – réunion du 29 juin 2020 : https://bit.ly/2BF7VQ4.

– le compte rendu intégral qui fait foi quant au contenu des interventions. Il est consultable via les liens suivants :  

    – réunion du 15 juin 2020 : https://bit.ly/3f5ba1F;

    – réunion du 29 juin 2020 : https://bit.ly/2Demue1.

Les enregistrements audiovisuels de la réunion sont découpés en podcasts et mis à disposition sur le site web du
Parlement de Wallonie : 

    – réunion du 15 juin 2020 :https://bit.ly/2Z0BWTm;

    – réunion du 29 juin 2020 : https://bit.ly/2Z0C5Go.
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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des relations internationales s'est réunie afin d'examiner la pétition sur
la révision des indemnités de fin de mandat.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Godart et
consorts vise à la révision des indemnités de fin de
mandat.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité de ses membres, les
conclusions suivantes :

Considérant le nombre très faible de signataires ap-
puyant la demande de révision des indemnités de fin
de mandat; 

Considérant que le statut des parlementaires doit
faire l’objet d’une réflexion globale incluant le statut
social; 

A l'unanimité des membres, la Commission a décidé
de prendre acte de la pétition et de demander au Pré-
sident du Parlement de Wallonie de saisir de cet enjeu
la Conférence des Présidents des Assemblées parle-
mentaires.

II. PROCÉDURE

En date du 11 octobre 2019, M. Godart a introduit
une pétition électronique sur le site web du Parlement
de Wallonie en application du droit ouvert par l’article
127 du Règlement. 

La date de clôture pour les signatures a été fixée au
31 mars 2020 et la pétition a recueilli 6 signatures.

En application de l’article 127.3 du Règlement, elle
a été jugée recevable par le Président du Parlement le 4
avril 2020, a été communiquée en séance plénière le
15 avril 2020 et envoyée en Commission des affaires
générales et des relations internationales le même jour.

Elle a été examinée lors des réunions de commission
des 15 et 29 juin 2020. Les conclusions ont été adop-
tées par la commission le 29 juin 2020.

Ont participé aux travaux : MM. Bastin, Disabato,
Frédéric, Mme Galant (Rapporteuse), MM. Gardier
(Président), Hardy, Mugemangango, Mme Ryckmans,
MM. Sahli, Tzanetatos.

Ont assisté aux travaux :  MM. Agache, Cornillie,
Desquesnes.
M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wal-
lon.

III. ÉCHANGE DE VUES

M. Mugemangango pose la question de l’audition
de l’auteur de la pétition, ce qui permettrait à la Com-
mission d’appréhender sa motivation.

M. Tzanetatos relève que la pétition n’est soutenue
que par six signatures, ce qui peut poser question en
terme de procédure. Il est donc suggéré que la pétition
soit examinée pour appréhender les suites à réserver
mais sans entendre l’auteur de la pétition.

M. le Président informe qu’une réflexion est en
cours pour modifier les règles en matière de pétition et
introduire un seuil minimum de signatures pour que le
signataire principal puisse être entendu.

M. Sahli rejoint l’avis de M. Tzanetatos.

M. Disabato indique que son groupe est favorable à
une discussion sur le fond du dossier mais relève
qu’une réflexion doit aussi être menée sur le nombre
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de signataires d’une pétition pour ne pas dénaturer
l’outil. Il est enfin observé que le texte de la pétition ne
fait pas de proposition. Il est donc suggéré de ne pas
auditionner le pétitionnaire.

M. Mugemangango est d’avis qu’une discussion de-
vrait en effet intervenir sur le cadre qui règle les péti-
tions. Le commissaire souligne toutefois le sujet impor-
tant sur lequel porte la pétition et est favorable à une
discussion sur le fond.

M. Sahli relève le caractère particulier de la pétition
à l’examen eu égard au nombre de signatures re-
cueillies.

L'aspect abordé par la pétition touche aux droits des
parlementaires et il est rappelé que ceux-ci ne bénéfi-
cient pas d’un statut semblable à celui des employés.
L’indemnité de fin de mandat peut néanmoins être rap-
prochée d'un préavis pour les employés.

La mise en place d'un statut pour les parlementaires
a déjà fait l'objet de nombreuses discussions aux ni-
veaux régional, communautaire et fédéral. La Confé-
rence des présidents des assemblées parlementaires
s’est aussi penchée sur ce dossier sans décision à ce
stade.

Le Parlement de Wallonie a déjà pris des décisions
non négligeables par rapport au statut du parlementaire
dont la réduction du nombre de mois d'indemnité de
fin de mandat, la suppression de l’indemnité de fin de
mandat en cas de démission en cours de mandat, la ré-
duction des indemnités pour fonctions spéciales et la
révision du régime de pension.

Pour ce qui concerne la procédure, il est noté que les
groupes de la majorité ont déposé deux propositions de
décret visant à instaurer le droit pour l'auteur d'une pé-
tition d'être entendu pour autant que celle-ci recueille
un nombre minimum de mille signatures (Doc. 128
(2019-2020) – N° 1 et 129 (2019-2020) – N° 1) et pour
lesquelles l’avis du Conseil d’État a été sollicité.

Il est donc proposé de ne pas donner suite à cette pé-
tition dans la mesure où la question du statut des dé-
putés doit être discutée de manière commune au ni-
veau de l'ensemble des assemblées.

S'agissant d’une question relevant uniquement du
Parlement, l'avis du Gouvernement n'est, à ce stade,
pas sollicité.

M. Mugemangango souligne que la question des in-
demnités de fin de mandat est un débat extrêmement
important. Pour le groupe PTB, les indemnités doivent
être supprimées. Il a été avancé que ces indemnités per-
mettaient à un député non réélu de lui donner le temps
de réorganiser sa vie professionnelle. Il faut cependant
observer que le nombre d’anciens députés qui ne re-
trouvent pas un emploi est mineur. Il faut donc plutôt
privilégier le droit au chômage.

Concernant la participation citoyenne, le commis-
saire est d'accord sur le fait qu’il faut apporter un cadre
au droit de pétition sans limiter la possibilité des ci-
toyens de pouvoir intervenir dans le débat.

M. Disabato observe tout d’abord que certains man-
dataires ont fait le choix de renoncer à leur indemnité
alors qu’ils y avaient droit. Le système ne permet ce-
pendant pas de demi-mesure puisque soit on renonce à
la totalité, soit on reçoit la totalité.

Il est heurtant que celui qui n’est plus député mais
qui a, par exemple, un mandat de bourgmestre a droit à
cette indemnité mais aussi qu’un forfait pour frais soit
alloué pendant cette période où en principe les frais ne
sont pas engagés.

Il faut néanmoins assurer une garantie de revenus
pour certains anciens députés qui ne trouvent pas de
suite un emploi.

Quant au droit au chômage, il suppose une interven-
tion du pouvoir fédéral.

M. Tzanetatos note que l’indemnité de fin de
mandat est bien utile pour un certain nombre de dé-
putés afin de se repositionner sur le marché de l’em-
ploi d’autant qu’en fonction de sa couleur politique au
cours de sa carrière politique, cela n’est pas toujours
simple. Certains ont et auront besoin de retrouver un
emploi pour subvenir à leurs besoins et à ceux de leur
famille.

Certains montants importants communiqués en brut
et qui sont liés parfois à une longue ancienneté ont pu
heurter à une époque mais aujourd'hui un plafond
existe et le montant est raisonnable par rapport à ce
que de hauts dirigeants publics perçoivent.

Se lancer dans une carrière politique devient difficile
et un mandat au sein d’un exécutif communal ne
permet pas toujours de vivre décemment s’il s’agit
d’une petite commune. On ne peut dès lors pas consi-
dérer que le choix de l'investissement dans une com-
mune doive nécessairement supprimer la nécessité de
se repositionner professionnellement.

La réflexion doit donc intervenir mais en tenant
compte de tous les éléments utiles dont les limitations
déjà mises en place par le Parlement et les échéances
électorales.

M. Disabato revient sur la notion de garantie de re-
venus qui permet de tenir compte de ce à quoi un
bourgmestre ou un échevin a droit en fonction de la
commune ou de la ville dans laquelle il occupe un
mandat exécutif.

M. Mugemangango relève un biais dans le raisonne-
ment de M. Tzanetatos. Il y a en effet des personnes
qui connaissent des difficultés à l’issue d'un mandat
mais la règle actuelle est générale et ne s’applique pas
qu’à ces cas problématiques.

La volonté du Groupe PTB, à tous les niveaux de
pouvoir, est de tenir compte uniquement de ces cas pro-
blématiques et de pouvoir assurer une garantie de re-
venus à ceux qui en ont besoin.

Il convient de rapprocher plus avant le niveau de vie
des parlementaires, dont la rémunération est élevée, de
celui des citoyens.
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IV. CONCLUSIONS

La Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales a pris connaissance de la pétition
déposée par M. Godart et consorts sur la révision des
indemnités de fin de mandat.

A l’unanimité des membres, la Commission a adopté
les conclusions suivantes :

Considérant le nombre très faible de signataires ap-
puyant la demande de révision des indemnités de fin
de mandat;

Considérant que le statut des parlementaires doit
faire l’objet d’une réflexion globale incluant le statut
social;

La Commission a décidé de prendre acte de la péti-
tion et de demander au Président du Parlement wallon
de saisir de cet enjeu la Conférence des présidents des
assemblées parlementaires.

V. RAPPORT

A l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l'élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

J. GALANT

Le Président,

C. GARDIER



Comme le stipule le "Règlement du Parlement wallon relatif aux indemnités des membres
du Parlement wallon", il est demandé à ce qu'un débat public avec les instances concernées
ainsi qu'une représentation populaire soit mis en place afin de provoquer une révision du
Chapitre 4 dudit règlement.
 
En effet, il est inconcevable qu'un personnage élu puisse bénéficier d'une indemnité de
sortie, sauf si, aucun autre revenu ne peut être présenté.
 
A l'instar d'un travail, l'élu doit avoir les mêmes devoirs et droits qu'un membre de la
population.
 
En ce sens, nous souhaitons que ce statut soit révisé (voir révoqué) afin de permettre des
économies non négligeables mais aussi de rendre moins "élitiste" le statut de personnalité
politique.

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne :

Pétition reçue le :    11/10/2019

Auteur : Godart Dominique
Rue Massart 93
7000 MONS

la révision des indemnités de fin de mandat
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